Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 23324 du role 
Inscrit le 9 aout 2007 


Audience publique du 9 juin 2008 


Recours forme par 
la societe anonyme X. S.A., . . . 

contre des bulletins d’impot emis par le bureau d’imposition Societes 2 

en matiere d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 23324 du role, deposee le 9 aout 2007 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Gerry OSCH, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme X. S.A., 
etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes 
de Luxembourg sous le numero B representee par son conseil d’ administration 
actuellement en fonctions, tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004, 
d’un bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2004, d’un 
bulletin de l’impot commercial communal pour l’annee 2004, d’un bulletin de l’impot sur 
la fortune des annees 2005, 2006 et 2007, ainsi que d’un bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l ei janvier 2005, tous emis a son egard le 24 mai 2006 par le bureau 
d’imposition Societes 2 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 12 mars 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Guillaume MARY, 
en remplacement de Maitre Gerry OSCH, et Monsieur le delegue du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par courrier du 2 decembre 2005, le bureau d’imposition Societes 2 de la section 
des societes du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres designe par « le bureau d’imposition », demanda diverses pieces et renseignements 
a la societe anonyme X. S.A., ci-apres designee par « la societe X. », afin de pouvoir 
proceder a l’imposition de l’exercice 2004. 

La societe X. prit position par rapport a cette demande par un courrier de sa 
fiduciaire du 9 decembre 2005 auquel etaient jointes diverses pieces. 
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Par courrier du 8 mars 2006, le bureau d’ imposition demanda des pieces et 
renseignements supplementaires a la societe X. qui y repondait par courrier du 27 avril 


2006. 


Par courrier du 2 mai 2006, le bureau d’imposition fit parvenir a la societe X. 
copie des projets d’imposition de l’annee 2004, en l’invitant a fonnuler d’eventuelles 
objections avant le 16 mai 2006. 

La societe X. formula ses objections dans un courrier du 16 mai 2006, auquel elle 
joigna certaines pieces supplementaires. 

En date du 24 mai 2006, le bureau d’imposition emit a l’egard de la societe X. les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de la retenue d’impot sur les revenus 
de capitaux, de l’impot commercial communal pour l’annee 2004, le bulletin de l’impot 
sur la fortune pour les annees 2005, 2006 et 2007, ainsi que le bulletin d’etablissement de 
la valeur unitaire au l ei janvier 2005. 

II ressort du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites, du bulletin de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux et du bulletin de l’impot commercial 
communal pour l’annee 2004 que le bureau d’imposition a retenu a l’egard de la societe 
X. une distribution cachee de benefice d’un montant de 109. 652. -euros, ainsi qu’une 
perte subie sur biens situes dans un Etat ayant une convention avec le Luxembourg pour 
un montant de 400.108,94euros. 

Le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004, emis le 24 
mai 2006, renseigne que :« Distribution cachee de benefice, voir explications sur le 
bulletin de la retenue sur les revenus de capitaux. (...) 

L ’imposition differe de la declaration sur les points suivants. 

Suite d votre refits de communiquer le detail du resultat en relation avec 
Vimmeuble sis en France, le montant a etc fixe ci -400.108,94 et ce sur base des donnees 
en possession du bureau d’imposition. 

Suite au refits de communiquer les renseignements demandes dans ma lettre du 
8.3.2006 ( no ms et adr esses des beneficiaires economiques de X. SA, de E. SA qui est 
detenteur de 14.999 actions de X. SA, de I. SA et de O. SA avec siege a Panama ; activite 
reelle et statuts des societes I. SA et O. SA ; les noms et adresses des personnes de O. 
(sic) SA avec lesquelles X. SA etait en contact et de la raison d ’etre de la structure), le 
bureau d’imposition n’est pas en mesure de porter en deduction les montants en faveur 
de I. SA et de O. SA (voir jugement Tribunal administratif no 19162 du 12.1.2005). Le 
montant de 109.652 euros est a considerer comme une distribution cachee de benefice. 

Les details de l 'imposition ont etc communiques en date du 2 mai 2006 et ce 
conformement au § 205 de la loi generate des impots. » 
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Le bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2004 du 
24 mai 2006 renseigne que : « Suite an refus de communiquer tons les renseignements 
demandes dans ma lettre du 8.3.2006, le montant de 109.652 (honoraires conseil : 
62.900 et autres honoraires : 46.752) est a considerer comme une distribution cachee de 
benefice». 

En date du 16 aout 2006, la societe X. fit introduire une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes a l’encontre de certains bulletins, 
a savoir, contre le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004, le 
bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2004, le bulletin 
de la retenue d’impot pour l’annee 2004, le bulletin de l’impot commercial communal 
pour l’annee 2004, ainsi que le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 
2005, le bulletin de fixation des avances trimestrielles de l’impot sur le revenu et de 
l’impot commercial communal et les bulletins d’impot sur la fortune pour les annees 
2005, 2006 et 2007. 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe X. fit introduire en date du 
9 aout 2007 un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2004, du 
bulletin de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2004, du bulletin 
de l’impot commercial communal pour l’annee 2004, du bulletin de l’impot sur la fortune 
des annees 2005, 2006 et 2007, ainsi que du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 2005, tous emis en date du 24 mai 2006. 

Le tribunal est amene a examiner en premier lieu le mo yen souleve d’ office par 
lui lors des plaidoiries a 1’ audience relativement a la recevabilite du memoire en reponse 
du delegue du gouvernement au regard des delais legaux de son depot au greffe du 
tribunal. Le mandataire du demandeur a sollicite le rejet du memoire en reponse pour 
cause de depot tardif. 

Aux tennes de l’article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives : « (1) Sans prejudice de lafaculte, pour 
l ’Etat, de se faire representer par un delegue, le defendeur et le tiers interesse sont tenus 
de constituer avocat et de fournir leur reponse dans le delais de trois mois a dater de la 
signification de la requete introductive. (...) 

(6) Les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus a peine de forclusion. Ils 
ne sont pas susceptibles d’ augmentation en raison de la distance. Ils sont suspendus 
entre le 16 juillet et le 15 septembre. (...) » 

L’article 4 (3) de la loi precitee du 21 juin 1999 dispose que : « Le depot de la 
requete vaut signification a l ’Etat. » 

En l’espece, la requete introductive d’instance a ete deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 9 aout 2007. En raison de la suspension des delais prevue a 
l’article 5 (6) de la loi precitee du 21 juin 1999, le delai de trois mois endeans lequel le 
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memoire en reponse doit etre depose au greffe du tribunal administratif a commence a 
courir a compter du 15 septembre 2007. Ce delai de trois mois a ainsi expire le 15 
decembre 2007. Le memoire en reponse, depose par le delegue du gouvernement au 
greffe du tribunal d’ administratif en date du 12 mars 2008, a done ete depose en dehors 
du delai de trois mois a compter du depot de la requete introductive d’ instance, fixe par 
l’article 5 (1) de la loi precitee du 21 juin 1999, de sorte qu’il est a ecarter des debats. 

L’Etat n’ayant pas foumi de memoire en reponse dans le delai legal, le tribunal 
statue neanmoins a l’egard de toutes les parties par un jugement ayant les effets d’une 
decision contradictoire, conformement aux dispositions de 1’article 6 de la loi precitee du 
21 juin 1999. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», et de 
l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer coniine 
juge du fond sur un recours introduit contre des bulletins de l’impot sur le revenu des 
collectivites, de retenue d’impot sur les revenus de capitaux, de l’impot commercial 
communal, de l’impot sur la fortune, et de la valeur unitaire au l er janvier, en l’absence 
d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur 
les merites d’une reclamation contre ces memes bulletins. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours en reformation. Le recours ayant par ailleurs ete 
introduit dans les delai et formes de la loi, il est recevable. 

Le recours subsidiaire en annulation est partant irrecevable. 

A l’appui de son recours, la societe X. soutient en premier lieu que le bureau 
d’imposition lui aurait impute a tort une distribution cachee de benefices. Le bureau 
d’ imposition aurait abusivement reintegre dans le benefice de la societe les factures 
emises par les societes I. S.A. et O. S.A relatives a un immeuble sis en France. Elle 
soutient que les elements constitutifs d’une distribution cachee de benefice, prescrites par 
l’article 164 alinea 3 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, ci-apres designee par « LIR », ne seraient pas remplis en l’espece, alors qu’aucun 
avantage n’aurait ete accorde et que ni la societe I. S.A., ni la societe O. S.A ne seraient 
actionnaires de la societe demanderesse. Elle estime encore que le bureau d’imposition 
lui ferait a tort le reproche de ne pas avoir foumi l’identite de ses propres beneficiaires 
economiques, ainsi que celle des beneficiaires economiques des societes I. S.A. et O. 
S.A, alors que cette condition ne serait prevue par aucun texte et que de plus son propre 
actionnaire quasiment unique serait une societe anonyme dont les titres seraient au 
porteur et dont l’actionnariat pourrait done changer a tout moment. Par ailleurs, elle 
soutient avoir verse toutes les pieces sollicitees. Finalement, elle estime que la preuve des 
faits declenchant 1’ obligation fiscale appartiendrait au bureau d’imposition. 

En deuxieme lieu, la demanderesse soutient etre proprietaire d’une maison sise en 
France, ayant genere des charges en raison de travaux effectues. Elle estime que le bureau 
d’imposition lui refuserait a tort le droit a deduction des charges relatives a cet immeuble, 
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alors que ni la Convention conclue entre la France et le Luxembourg tendant a eviter les 
doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en 
matiere d'impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, ci-apres 
designee par «la convention», ni la legislation nationale n’excluraient les factures 
relatives a un immeuble du droit a deduction. Par ailleurs, elle aurait fourni toutes les 
pieces sollicitees par le bureau d’ imposition, de sorte que le refus du droit a deduction ne 
pourrait pas etre fonde sur un refus de collaboration. 

1 . Quant a la distribution cachee de benefices 

L’article 164 LIR, dispose que « (1) Pour determiner le revenu imposable, il est 
indifferent que le revenu soit distribue ou non aux ayants droit. 

(2) Sont d considerer comme distribution dans le sens de I’alinea qui precede, les 
distributions de quelque nature qu’elles soient, fades a des porteurs d ’actions, de parts 
beneficiaires ou de fondateurs, de parts de jouissance ou de tous autres titres, y conipris 
les obligations a revenu variable dormant droit a une participation au benefice annuel ou 
an benefice de liquidation. 

(3) Les distributions cachees de benefices sont a comprendre dans le revenu 
imposable. II y a distribution cachee de benefices notamment si un associe, societaire ou 
interesse reqoit directement ou indirectement des avantages d’une societe ou d’une 
association dont normalement il n ’aurait pas beneficie s ’il n ’avait pas eu cede qualite ». 

II y a distribution cachee de benefices, telle que visee par l’article 164 (3) LIR, si 
un associe ou un actionnaire, voire meme un interesse reqoit directement ou 
indirectement d’une societe des avantages qu’il n’aurait pu obtenir s’il n’avait pas eu 
cette qualite. La situation concernee est celle ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait 
pas accorde un avantage similaire a un tiers. 

Aux termes de l’article 59 de la loi precitee du 21 juin 1999 « la preuve des faits 
declenchant l’ obligation fiscal e appartient a 1’ administration, la preuve des faits liberant 
de V obligation fiscale ou reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable ». 

La charge de la preuve de l’existence d’une distribution cachee de benefice repose 
done sur le bureau d’imposition. Ce dernier doit proceder a un examen impartial et 
objectif des declarations du contribuable et ce n’est qu’en cas de defaut par le 
contribuable d’eclairer les points paraissant douteux ou a defaut d’elements mis a sa 
disposition, que le predit bureau peut mettre en cause la realite economique des 
operations 1 . Le renversement de la charge de la preuve n’est possible que si les 
circonstances rendent probable une diminution indue des benefices. Il appartient alors au 
contribuable de prouver que la diminution du benefice n’est pas uniquement motivee par 
des relations particulieres entre la societe et un associe, societaire ou interesse 2 . 


1 cf. trib. adm. 6 juin 2005, no 19162 du role 

2 cf. Cour adm. l er fevrier 2000, no 1 1318C du role. Pas. adm. 2006, V° « Impots », no 241 et autres 
references y citees. 
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En l’espece, force est de constater que suite a un premier courrier du 2 decembre 
2005, du bureau d’imposition a la societe X., cette derniere a foumi diverses pieces au 
bureau d’imposition desquelles il ressort que durant l’exercice 2004, la societe X. a regie 
des memoires d’honoraires d’une somme totale de 109.652 € aux societes I. S.A. et O. 
S.A. en contrepartie notamment de prestations de conseil. Suite a ces informations, le 
bureau d’imposition a sollicite dans un deuxieme courrier du 8 mars 2006, davantage de 
details sur les beneficiaires economiques de la societe X. elle-meme, mais aussi sur ceux 
des societes E. SA, detentrice de 14.999 actions de la societe X., I. S.A. et O. S.A.. Le 
bureau d’imposition avait par ailleurs demande les statuts sociaux, ainsi que des details 
sur l’activite reelle des societes I. S.A. et O. S.A. De meme, elle a demande les noms et 
adresses des personnes de la societe O. S.A. avec lesquelles la societe X. etait en contact 
et la raison d’etre de la structure de cette societe. 

A son courrier en reponse du 27 avril 2006 la societe X. joigna une copie de la 
derniere assemblee generale de ses actionnaires, de laquelle il ressort que de ses 15.000 
actions, 14.999 actions etaient detenues par la societe E. S.A. et une action etait une 
action au porteur. Par ailleurs, la societe demanderesse s’est contentee dans son predit 
courrier de repondre dans des termes generaux au bureau d’imposition qu’il n’existerait 
aucune disposition l’obligeant a fournir des explications sur ses beneficiaires 
economiques, dont le conseil d’ administration ne serait d’ailleurs pas forcement en 
mesure de connaitre l’identite, etant donne que son actionnaire quasi-unique serait une 
societe anonyme dont les titres seraient au porteur. 

Il convient cependant de relever qu’une obligation de renseignement a l’egard du 
bureau d’imposition pese sur chaque contribuable. Ainsi, aux termes du § 194 (1) A.O. 
« Den Aufsichtsbeamten ist jede jur die Steueraufsicht oder zu statistischen Zwecken 
erforderliche Auskunft iiber den Betrieb zu erteilen, (...) ». 

En premier lieu, il ressort de Particle 4 des statuts de la societe E. S.A., detentrice 
de 14.999 sur 15.000 actions de la societe X., que ses actions seraient nominatives ou au 
porteur, au choix de l’actionnaire. Aucune piece versee au dossier en cause ne precise 
cependant si les actionnaires de la societe E. S.A. ont opte pour des actions au porteur ou 
des actions nominatives, de sorte que l’affinnation de la societe X. selon laquelle son 
actionnaire majoritaire serait une societe anonyme dont les titres seraient au porteur, 
laisse d’etre etablie en l’espece. 

En second lieu, dans son courrier du 27 avril 2006, la societe X. s’est limitee 
exclusivement a la question de l’identite des beneficiaires economiques, sans fournir la 
moindre indication sur les autres renseignements demandes par le bureau d’imposition, 
tels que les statuts des differentes societes, leur activite reelle, les noms et adresses des 
personnes de contact. La societe X. n’a partant fait aucun effort pour fournir des reponses 
detaillees aux questions posees par le bureau d’imposition. Elle ne s’est done pas 
conformee a son obligation de renseignement en n’infonnant pas a suffisance de droit le 
bureau d’imposition sur les questions posees et en ne mettant pas a la disposition du 
bureau d’imposition toutes les informations dont elle disposait ou aurait pu disposer. 
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Eu egard aux considerations qui precedent, c’est a juste titre que le bureau 
d’imposition a pu mettre en doute la realite economique des operations entre les societes 
X., I. S.A. et O. S.A. Des lors, la charge de la preuve est renversee en l’espece et pese sur 
la demanderesse, a laquelle il appartient de prouver que la diminution du benefice n’est 
pas uniquement motivee par des relations particulieres entre elle-meme et les societes I. 
S.A. etO. S.A. 

Or, a part les factures emises par les societes I. S.A. et O. S.A., la societe X. ne 
verse aucune piece, ni meme la moindre indication destinee a etablir que les operations 
entre les societes etaient reelles et pas uniquement fondee sur une relation particuliere 
entre elles et que le montant de 109.652€ facture par les societes I. S.A. et O. S.A 
correspondait a des prestations de conseils foumies par ces societes. La demanderesse 
n’etablit done pas a suffisance de droit que la diminution de son benefice, resultant des 
montants payes aux societes I. S.A. et O. S.A, n’est pas uniquement motivee par des 
relations particulieres entre elle-meme et les deux predites societes. 

II ressort des elements qui precedent que c’est a bon droit que le bureau 
d’imposition a estime en l’espece qu’une diminution indue du benefice etait probable et a 
des lors requalifie les montants payes par la societe X. aux societes I. S.A. et O. S.A. en 
distribution cachee de benefice. 

2. Quant aux revenus de l’immeuble sis en France 

II ressort du dossier fiscal ainsi que des pieces verses en cause que la societe X., 
assujettie en tant que resident luxembourgeois aux dispositions fiscales 
luxembourgeoises, est proprietaire d’un immeuble sis en France ayant genere au cours de 
l’annee 2004 des revenus locatifs et des frais d’obtention en raison de certains travaux 
effectues dans ledit immeuble. Dans sa declaration fiscale concernant l’exercice 2004, la 
societe X. a indique un benefice commercial negatif, duquel elle avait deja deduit les 
pertes de location realisees par l’immeuble en France, au titre de cette annee. 

II ressort encore du bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 
2004 que le bureau d’imposition a reintegre au montant du benefice commercial, declare 
par la societe X., le montant de la perte subie sur l’immeuble sis en France, en raison du 
fait que cet immeuble est situe dans « un Etat ayant une convention avec le 
Luxembourg », en ajoutant que « suite a votre refus de communiquer le detail du resultat 
en relation avec I ’immeuble sis en France, le montant a etc fixe a -400.108,94 et ce sur 
base des donnees en possession du bureau d’imposition. » 

II echet de relever de prime abord que la societe X. ne conteste ni le montant du 
resultat genere par l’immeuble sis en France tel que fixe par le bureau d’imposition, ni le 
taux d’impot global en vertu duquel l’impot sur le revenu des collectivites a ete calcule, 
mais se limite a sollicker dans des termes generaux le droit a deduction des frais relatifs a 
l’immeuble sis en France. La societe X. n’indique aucune disposition legislative violee 
par le bureau d’imposition en l’espece, mais retient sommairement que ni la convention, 
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ni le droit fiscal national ne contiendraient une disposition visant a contrecarrer le droit a 
deduction conceme en l’espece. 

Aux tennes de 1’ article 3 de la convention « les revenus de biens immobiliers et 
de leurs accessories, y compris les benefices des exploitations agricoles et forestieres, ne 
sont imposables que dans l ’Etat oil les biens sont situes ». 

La convention dispose done que le revenu des biens immobiliers doit etre impose 
dans l’Etat de la source, e’est-a-dire dans l’Etat dans lequel est situe le bien immobilier 
qui produit le revenu, en l’espece la France. Etant donne que la convention n’opere 
aucune distinction entre des revenus positifs ou negatifs generes, il n’appartient pas au 
tribunal d’en faire une, de sorte que l’article 3 precite s’applique independamment du fait 
que la societe ait realise une perte ou un benefice sur l’immeuble detenu en France. 

Ainsi, les revenus negatifs, e’est-a-dire les pertes generees par l’immeuble situe 
en France ne peuvent pas etre imposees au Luxembourg. 

De plus, s’il est vrai qu’en raison de son obligation fiscale illimitee, le 
contribuable resident est soumis a l’impot dans l’Etat de sa residence avec son revenu 
mondial et qu’ainsi, pour determiner le taux d’imposition global, il y a lieu d’etablir une 
base imposable fictive, en incorporant les benefices ou les pertes locatives subies par le 
demandeur sur un immeuble sis en France, en vertu de l’article 134 LIR disposant que 
« lorsqu ’un contribuable resident a des revenus exoneres, sous reserve d ’une clause de 
progressivite prevue par une convention internationale contre les doubles impositions ou 
une convention interetatique, ces revenus sont neanmoins incorpores dans une base 
imposable fictive pour determiner le taux d ’impot global qui est applicable au revenu 
imposable ajuste au sens de V article 126. », il n’en demeure pas moins que, comme le 
tribunal vient de relever, la societe demanderesse n’a conteste a aucun moment la 
determination du taux d’impot global en l’espece, de sorte que le tribunal n’a pas a 
prendre position par rapport a ce point. 

Il ressort des considerations qui precedent que e’est a juste titre que le bureau 
d’imposition a reintegre le montant des pertes realisees sur l’immeuble sis en France dans 
le montant du benefice commercial indique par la societe X., ces pertes ne pouvant pas 
etre deduites au Luxembourg. 

Le recours est done a rejeter pour n’etre fonde dans aucun de ses moyens. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

ecarte le memoire en reponse des debats ; 

recoil le recours en reformation en la forme ; 
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au fond, le declare non justifie et en deboute ; 
declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 
condamne la societe X. S.A. aux frais. 


Ainsi juge par : 


Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Marti ne Gillardin, premier juge, 

Franqoise Eberhard, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 9 juin 2008 par le premier vice-president, 
presence du greffier Claude Legille. 


Legille 


Schockweiler 



